
BAIL A FERME 
ENTRE LES SOUSSIGNES :

1°) L’Association Foncière  Pastorale de 
 Représentée par,                                                                             , Président de l’AFP (référence de la délibération mentionnant l’élection du Président)  
 Domiciliée :  Mairie Xxxx


  
  Ci-après dénommé « le bailleur ». 
2°) L’exploitation apicole  



         

Représentée par son (sa) gérant(e) en exercice, 

Dont le siège social est situé : 
N° SIRET : 
Ou 

Monsieur (Madame)                                                                                  , apiculteur 



Ci- après dénommé « le fermier »,

Ont établi, ainsi qu’il suit, les clauses et conditions d’un bail à ferme, arrêté entre eux, en entier soumis au régime des lois en vigueur sur le statut du fermage (art. L. 411.1 et suivants du Code Rural) et des décrets ou arrêtés pris en exécution de ces lois, sauf les dérogations ou stipulations particulières qui y sont introduites.

Article 1 : DESIGNATION
Le bailleur loue au preneur qui accepte
En la commune de                                              

Les parcelles telles qu’elles figurent au cadastre rénové de ladite commune sous les identifiants suivants :

Section                n°              Lieu dit                          Contenance                      Nature :             

Pour le mode d’exploitation suivant : installation et suivi des ruches peuplées.
Le bailleur autorise l’accès motorisé du fermier à ces parcelles pour déplacer ses ruches et effectuer les visites régulières. 
Un plan avec un fond cadastral permettra de localiser les surfaces faisant l’objet du présent contrat de bail à ferme ainsi que les accès que pourra emprunter le fermier pour accéder aux parcelles. 
La surface louée à laquelle les parties se référent qu’elles déclarent bien connaître et qu’elles s’interdisent de discuter est de                          (indiquer la surface totale louée), la différence de contenance, en plus ou en moins qui excéderait un vingtième devant faire le profit ou la perte du preneur.

Les parties déclarent se référer au plan fourni par le bailleur et accepté par le preneur pour le respect des superficies présentement visées ainsi que pour situer les accès pour accéder aux surfaces. Le dit plan sera annexé aux présentes (joindre un plan).
Article 2 : DUREE :

Le bail est fait pour neuf années consécutives, à compter du                                 (indiquer la date de début en chiffres et en lettre) pour prendre fin le                               (indiquer la date de fin en chiffres et en lettre) sauf renouvellement ou résiliation.
Article 3 : ETAT DES LIEUX

Le preneur prendra les biens loués dans l’état où ils se trouveront à la date de son entrée en jouissance (établir un état des lieux entre les deux parties).

Un état des lieux sera établi contradictoirement et à frais du bailleur dans le mois précédent l’entrée en jouissance ou dans le mois suivant celle-ci.

Il constatera avec précision l’état des terres ainsi que le degré d’entretien de ces dernières.

Passé le délai fixé ci-dessus, l’une des parties pourra établir unilatéralement un état des lieux qu’elle notifiera à l’autre par lettre recommandée avec avis de réception. Cette dernière disposera, à compter de ce jour, de deux mois pour faire ses observations sur le projet ou pour l’accepter. A l’expiration de ce délai de deux mois, son silence vaudra accord. L’état des lieux sera alors définitif et réputé établi contradictoirement.

En fin de bail, un état des lieux sera effectué dans les mêmes conditions que celui établi pour l’entrée.
Article 4 : PRIX DU FERMAGE
Le fermage annuel des terres désignées à l’article 1 est conventionnellement arrêté à la somme de                   euros (indiquer la somme totale du fermage) pour                                                        (indiquer la surface totale louée).
Le montant du fermage sera déterminé chaque année compte tenu de la variation définie par arrêté ministériel.                         
Le fermier devra payer le fermage à terme échu et le présenter au bailleur chaque année à la date du                                                                (indiquer la date de paiement).                                
En plus du fermage, le propriétaire pourra demander au fermier le remboursement d’une partie de l’impôt foncier correspondant comme prévu à l’art. L 415.3 du Code Rural, soit 50 % des taxes foncières réglées au titre des Chambres d’Agriculture.
Article 5 : CHARGES ET CONDITIONS GENERALES

a) Le preneur devra jouir du bien loué en fermier soigneux et de bonne foi. Il occupera par lui-même, sa famille et ses ouvriers, les lieux et il devra les maintenir en bon état locatif.

b) Le preneur devra constamment tenir les lieux loués garnis de culture en quantité suffisante tant pour la bonne exploitation que pour répondre du paiement des fermages et de l’exécution des conditions du bail.

c) Seules les réparations locatives ou de menu entretien, si elles ne sont occasionnées ni par la vétusté, ni par le vice de construction ou de la matière, ni par force majeure, sont à la charge du preneur.

d) Les grosses réparations sont à la charge exclusive du bailleur. Le preneur s’engage à informer le bailleur dès que des grosses réparations s’avèreront nécessaires.

e) Le preneur entretiendra en bon état haies et clôtures naturelles. Il taillera les arbres qui s’y trouvent dans le respect des diverses règlementations mais il ne pourra couper aucun arbre vivant sans le consentement du bailleur.
f) Le preneur s’opposera à tout empiètement et usurpation qui pourraient être tentés ou commis sur le bien loué et en préviendra aussitôt le bailleur.

Article 6 : CHARGES ET CONDITIONS PARTICULIERES
Le fermier déclare avoir procédé, avant l’installation, à la déclaration annuelle de ses ruches auprès de la DGAL, à l’identification des ruches et à leur assurance annuelle en responsabilité civile. Il transmet à l’AFP une copie de ces documents. 

Au sein des surfaces faisant l’objet du présent contrat de location, le fermier, devra respecter l’arrêté préfectoral du 24 novembre 1992 en Savoie, relatif aux distances réglementaires pour l’implantation de ruchers.  

Aux abords du rucher, le fermier installera un ou plusieurs panneaux indiquant la présence de ruches ainsi que le numéro d’apiculteur du fermier. 

Dans le cas où une colonie serait particulièrement agressive, le locataire procédera au remplacement ou déplacement de celle-ci. 
En cas d’utilisation temporaire de l’emplacement (saison estivale), l’apiculteur :

· préviendra l’AFP une semaine avant de l’arrivée et du départ des ruches. 

· transmettra à l’AFP les documents administratifs liés à la transhumance de ruches

En cas de présence de zones d’habitation ou de bacs d’abreuvement pour le bétail à proximité du rucher (moins de 300 m), l’apiculteur devra disposer un abreuvoir pour ses abeilles sur l’emplacement qui lui est attribué. 
Article 7 : AMELIORATION- INDEMNITE- AUTORISATION
Le fermier pourra, dans les conditions prévues par les articles L. 411-28 et L. 411-73 du Code Rural, effectuer des améliorations sur le fonds loué. 
Il devra notifier au bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception, tous les travaux qu’il envisage d’entreprendre, deux mois avant leur réalisation et obtenir l’autorisation expresse et préalable du propriétaire pour : les travaux de terrassement, de  plantation, constructions de bâtiments; ceux dont la durée d’amortissement dépasse de plus de six ans la durée du bail en cours et ceux ayant pour but de réunir et de regrouper plusieurs parcelles attenantes, faire disparaître les talus, haies, rigoles et arbres qui les séparent ou les morcellent.
Article 8 : CESSION - SOUS LOCATION

Selon l’article L. 411- 35 du Code Rural, toute cession ou sous-location est interdite. 

Toutefois, le preneur peut céder les biens loués à son conjoint ou à ses descendants majeurs ou associer à son bail ces mêmes personnes en qualité de co preneurs avec l’agrément préalable du bailleur ou du tribunal paritaire des baux ruraux en cas de contestation.

Conformément à l’article L. 411-38 du Code Rural, le preneur peut faire apport de son droit au bail à une société civile d’exploitation agricole avec l’agrément du bailleur.

En vertu de l’article L. 411-37 du Code rural, le preneur peut également mettre à la disposition d’une société à objet agricole, les biens loués, à condition d’en aviser le bailleur au plus tard dans les deux mois de cette mise à disposition, par lettre recommandée avec accusé de réception.

De même, il devra, dans les mêmes formes, avertir le bailleur de la fin de cette mise à disposition ou de tout changement concernant les informations qu’il lui aura fournies initialement lors de la mise à disposition. Cet avis devra être également adressé au bailleur dans les deux mois qui suivront ces changements de situation.
Article 9 : CONGE – REPRISE – RENOUVELLEMENT

Le propriétaire qui entend s’opposer au renouvellement devra notifier congé au preneur 18 mois avant l’expiration du bail par acte d’huissier. A peine de nullité, le congé devra répondre aux conditions de fond et de forme des articles L. 411-47 et L.411-59 du Code Rural et de la pêche maritime.  Il mentionnera expressément les motifs de non renouvellement. 
Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail s’il veut reprendre le bien loué pour lui-même ou au profit de son conjoint, du partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité, ou d’un descendant majeur ou mineur émancipé. La reprise répondra aux conditions de fonds et de forme des articles L. 411-47 et L.411-59 du Code Rural et de la pêche maritime.

Le preneur qui désire s’opposer au congé doit demander l’arbitrage du Tribunal paritaire des baux ruraux dans un délai de 4 mois à dater de la réception du congé.

Le preneur qui entend ne pas renouveler le bail doit notifier sa décision au bailleur 18 mois avant l’expiration du bail, par lettre recommandée avec avis de réception ou par acte d’huissier.
A défaut de congé, le bail est renouvelé aux clauses et conditions des présentes.

Article 10 : RESILIATION- DECES DU PRENEUR

Conformément aux articles L. 411-31 et L. 411-53 du Code Rural, le bailleur peut demander la résiliation du bail en cas de retards réitérés de paiement du fermage, et agissements du fermier de nature à compromettre la bonne exploitation du fonds.

Il peut également résilier le bail sur des parcelles dont la destination agricole peut être changée en application des dispositions du document d’urbanisme rendu public ou approuvé en suivant la procédure de l’article L. 411-32 du même Code.

Le preneur peut demander la résiliation du bail en cas : 

- d’incapacité au travail, grave et dont la durée est supérieure à deux ans, du preneur ou de l'un des membres de sa famille indispensable au travail de la ferme ;

-de décès d'un où de plusieurs membres de la famille du preneur indispensables au travail de l’exploitation ;

-d’acquisition par le preneur d'une ferme qu'il doit exploiter lui-même ;

-de refus d'autorisation d'exploiter opposé par l'autorité administrative en application des articles L. 331-1 et suivants obligeant le preneur à mettre la structure de son exploitation en conformité avec les dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles.

Selon l’article L. 411-34 du Code Rural et de la pêche maritime, en cas de décès du preneur, le bail continue au profit de son conjoint, de ses ascendants et descendants participants à l’exploitation ou ayant participé au cours des cinq années antérieures au décès. Si aucune des personnes citées ne remplit la condition de participation, les ayants droit du preneur pourront demander la résiliation du bail dans les six mois du décès ; le bailleur quant-à-lui pourra demander la résiliation du bail dans les six mois à compter du jour où le décès est porté à sa connaissance.

Article 11 : CONTROLE DES STRUCTURES

Conformément aux dispositions de l’article L. 331-6 du Code Rural, au jour de la signature de la présente convention, le preneur déclare exploiter   en   dehors   des   biens compris aux présentes une superficie d’environ                     (indiquer la surface totale déjà exploitée par le fermier) en nature de                               (Exemple : pré et céréales).
Ou
Le preneur est titulaire d’une autorisation d’exploiter délivrée le
Ou

Le preneur déclare être en règle avec le contrôle des structures.

Article 12 : DECLARATION – INFORMATION

1) Plan de prévention des risques

· Les locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil d'Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret

· En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques naturels et technologiques est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 3-3 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986.
· L'état des risques est établi par le bailleur conformément à un modèle défini par arrêté du ministre chargé de la prévention des risques.
2) Déclarations diverses

a) Le bailleur déclare que les biens objet de ce présent bail sont libres de toute location antérieure ou de tout contrat qui aurait transféré l’usage des lieux à une tierce personne.

b) Les parties déclarent n’être ni en phase de règlement amiable ni dans une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire.

Article 13 : CAS FORTUITS AFFECTANT LA RECOLTE

Au cas où la totalité ou la moitié au moins de la récolte serait enlevée par cas fortuit ordinaire ou extraordinaire, le fermier pourra demander une remise du fermage, à moins qu'il ne soit indemnisé par les récoltes précédentes, en application de l'article 1769 du code civil.

En cas de dégrèvement de taxe foncière sur le non bâti accordé par les services des finances publiques en dédommagement de pertes de récolte, le bailleur s’engage à reverser l’avantage accordé au fermier.

Article 14 : ENREGISTREMENT ET FRAIS

(Enregistrement non obligatoire)
Le montant des droits d’enregistrement est à la charge                                     (du preneur ou du bailleur ou du preneur et du bailleur).
Le montant des frais de ce bail est à la charge du                                                 (du preneur ou du bailleur ou du preneur et du bailleur).
Pour tous les points qui ne sont pas prévus dans le contrat, les parties déclarent se référer aux clauses du bail type départemental telles qu’elles ont été fixées par arrêté préfectoral ainsi qu’aux dispositions du statut du fermage telles qu’elles sont consignées au Livre IV du Code Rural.
Au surplus, les dispositions de l’usage des lieux seront toujours applicables lorsqu’elles ne sont pas contraires aux clauses qui précèdent.
Fait à                                            , le                                    en         exemplaires (autant d’exemplaires que de parties + un pour l’enregistrement)
Monsieur et/ou Madame                                               Président de l’AFP de 
Le bailleur









« lu et approuvé »

Pour                                          (indiquer le nom de l’exploitation le cas échéant)
Monsieur ou Madame               
Le fermier,
« lu et approuvé »







�OU


Monsieur (Madame), apiculteur


Domicilié





1
1

